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INÉGALITÉS DE GENRE
ET APPROCHE PAR LES CAPABILITÉS :

QUELLE MISE EN DIALOGUE CHEZ SEN ?

Muriel GILARDONE *

Quelle relation y a-t-il entre l’intérêt d’Amartya SEN pour la
question des inégalités de genre et l’élaboration de son
approche par les capabilités ? De nombreux arguments de
cette approche puisent indiscutablement leur force d’une
perspective qui tient compte du désavantage relatif des fem-
mes – pour SEN, l’une des inégalités les plus criantes. Il est
donc instructif, et peut-être même crucial, de revenir sur la
démarche scientifique qui est au fondement de sa vision du
genre et des inégalités sexuées. En particulier, nous montre-
rons comment l’étude de la répartition alimentaire au sein
de la famille lui permet elle d’aboutir à une compréhension
plus claire des enjeux de la capabilité individuelle.

Mots clés : Amartya SEN, capabilité individuelle, inégalités
de genre, genre, répartition alimentaire

L’intérêt de SEN pour les inégalités de genre apparaît au début des années
1980 avec la publication d’articles spécifiquement dédiés à ce sujet. Ses recher-
ches se font principalement à trois niveaux : le mode de répartition de la nourri-
ture au sein de la famille, la surmortalité féminine, et les sources d’inégalité entre
hommes et femmes (I). Bien que ses travaux aient un caractère empirique et local
– SEN s’intéressant plus particulièrement à la situation des femmes indiennes – il
en a tiré des leçons importantes pour les fondements théoriques des études de la
pauvreté, des inégalités et, plus généralement, de l’avantage humain. L’observa-
tion des attitudes au sein de la sphère familiale et de leurs conséquences sur des
facteurs objectifs du bien-être révèle notamment le rôle clé des « préférences
adaptatives » dans la perpétuation des inégalités et, en définitive, l’incapacité des
critères fondés sur l’utilité à saisir le désavantage relatif des femmes (II).
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Confortant ses critiques du welfarisme 1 et du ressourcisme 2, il défend plus
ardemment encore son approche par les capabilités de base et complète son
argumentation en faisant appel à la distinction mise en évidence par I. BERLIN
(1969) entre « liberté positive » et « liberté négative » (III). Son approche englobe
et dépasse la conception de la liberté négative – qui, prise isolément rejoint la
problématique libertarienne – et tente de saisir l’ensemble des conditions de son
exercice en intégrant dans l’analyse des caractéristiques personnelles et sociales.
En particulier, « le genre, en tant que paramètre essentiel de l’analyse écono-
mique et sociale, est complémentaire, et non concurrent, des variables relatives à
la classe sociale, à la propriété, à la profession, au revenu et au statut familial »
(SEN, 1990, p. 129). Les implications pratiques de son approche par les capabili-
tés, que ce soit en termes d’évaluation des états sociaux ou en termes de poli-
tiques à mettre en œuvre, sont complexes et loin d’être claires, mais SEN estime
que leur portée peut être immense, notamment en ce qui concerne les inégalités
persistantes comme celles que représentent les inégalités de genre.

I – DES DROIT D’ACCÈS FAMILIAUX
AUX FONCTIONNEMENTS INDIVIDUELS

Dans « Family and Food: Sex Bias in Poverty », SEN (1984a) complète son
analyse de la consommation de nourriture des individus (SEN, 1981) en précisant
qu’au-delà du pouvoir de commande d’une famille sur les biens alimentaires, il
faut tenir compte de la répartition de ces biens au sein même de la famille. En
effet, « les droits d’accès des familles ne déterminent pas ce qu’un membre
particulier de la famille peut manger » (Ibid., p. 346). Il lui a donc semblé perti-
nent de s’intéresser à la répartition de la nourriture dans les familles, qui devient
dès lors plus une question de conventions et de mœurs que de droits légaux. SEN
souligne plus particulièrement la présence de « biais sexué » dans la répartition
alimentaire intrafamiliale, ce qui l’amène à considérer le genre comme une
variable fondamentale de l’accès individuel à la nourriture, et donc une variable
fondamentale de la capabilité de base à bien se nourrir.

La difficulté de ce sujet tient à l’obtention de données précises concernant qui
mange quoi dans une famille. Cette question est généralement considérée
comme « faisant partie de la vie privée d’une famille, et il est peu probable qu’un
observateur puisse venir et mesurer précisément ce qui se passe, sans affecter le
phénomène observé » (Ibid., p. 347). L’idée qu’il existe un biais sexué contre les
femmes et les filles dans la répartition intrafamiliale des biens alimentaires peut
donc sembler difficile à prouver. Pourtant un certain nombre d’études ont été

1 - SEN (1979) a employé le terme « welfarisme » pour désigner cette conception longtemps exclu-
sive de l’économie normative : « l’économie du bien-être » où les utilités individuelles étaient les seuls
matériaux pertinents pour définir la justice des états sociaux.

2 - Le « ressourcisme » se distingue du welfarisme en refusant de mesurer l’avantage individuel avec
une mesure aussi subjective que l’utilité, et en préférant des mesures plus objectives comme l’accès à
certaines ressources.
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menées en ce sens dans différents pays 3, apportant des preuves de cette inéga-
lité. SEN, lui, se concentre sur la région du Bengale, tout en estimant que ses
analyses peuvent avoir une pertinence générale pour la compréhension de la
pauvreté et de la malnutrition dans le Tiers-Monde.

Afin d’apporter des preuves du biais sexué en faveur des hommes dans la
répartition intrafamiliale de nourriture dans cette région spécifique, SEN (1984a,
p. 348) mobilise des données récoltées par l’Institut des sciences de l’alimenta-
tion et de la nutrition de l’Université de Dakha (INFS, 1977) ainsi que celles de
chercheurs du Centre international de recherche sur les maladies diarrhéiques
(CHEN, HUQ et D’SOUZA, 1980). Elles concernent les consommations de calories et
de protéines des hommes et des femmes de différentes classes d’âge observées
dans un large échantillon de familles issues de différents villages du Bangladesh,
en 1975-1976, et durant l’été 1978. Les observations montrent que les membres
féminins de chaque classe d’âge consomment moins de calories et moins de
protéines que leurs homologues masculins, la différence s’accentuant au-delà de
45 ans et de 16 à 19 ans. Toutefois, ces données n’ont pas permis de conclure à
l’existence d’un biais systématique en faveur des hommes dans la répartition
familiale de nourriture :

La difficulté repose non seulement sur les doutes possibles quant à la nature repré-
sentative des deux échantillons, mais aussi sur le fait que les soi-disant « besoins »
alimentaires pouvaient être différents pour les hommes et pour les femmes. En effet,
l’étude de l’Institut postule des besoins alimentaires qui ont pour effet de montrer que
les hommes sont plus désavantagés que les femmes vis-à-vis de la relation entre la
nourriture consommée et les « besoins » (Ibid., p. 349).

Or, SEN se montre très sceptique concernant les chiffres représentant les
besoins nutritionnels postulés par l’étude, fondés sur les recommandations de
l’OMS et de la FAO en 1973. Non seulement de nombreuses études ont critiqué la
base de ces calculs, mais SEN estime qu’il y a de bonnes raisons de remettre en
cause les hypothèses relatives aux activités féminines, « qui ne sont pas aussi
« sédentaires » que les calculs de calories tendent à le supposer » (Ibid., p. 351). À
cela, SEN ajoute deux autres failles des calculs : 1) la non prise en compte des
besoins nutritionnels supplémentaires des femmes enceintes et de celles qui
allaitent ; 2) le risque de raisonnement circulaire des calculs reliant les besoins
caloriques aux caractéristiques physiques, négligeant le fait que le poids d’une
personne ainsi que son niveau d’activité dépendent essentiellement de sa
consommation alimentaire. En ce sens, SEN semble considérer ce type de don-
nées comme une preuve de l’accès défavorisé des femmes à la nourriture au sein
des familles, réduisant leur capabilité à bien se nourrir.

Ce n’est toutefois pas la seule donnée pertinente. En effet, il cite une étude du
contexte socio-économique et des conditions de santé à Calcutta entre 1976
et 1978 (CMDA, 1980), s’intéressant plus particulièrement à la morbidité respec-
tive des hommes et des femmes. Or, à quelques exceptions près, la morbidité
féminine atteint un niveau bien plus élevé que la morbidité masculine dans toutes

3 - SEN (1984a, pp. 347-348) recense diverses études qui, depuis les années 1940, ont prouvé que le
phénomène était avéré en Afrique, en Asie, en Amérique du Sud et même en dehors du Tiers-Monde,
en Écosse et aux États-Unis notamment pendant les périodes de guerre ou de dépression.
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les classes d’âge. SEN (Ibid., p. 356) estime que l’on peut en tirer des conclusions
quant à la malnutrition des femmes :

Il n’est bien sûr en aucun cas évident que la morbidité soit d’abord le résultat de la
malnutrition. Mais la malnutrition est l’un des facteurs de morbidité, et les caractéris-
tiques de la privation de nourriture peuvent bien aller de pair avec d’autres types de
privation. Dans tous les cas, [...] l’image de la morbidité - donnant vraisemblablement
une preuve indirecte de disparités nutritionnelles - indique une discrimination contre
les femmes.

Cependant, ces données se fondent sur des entretiens et sont inévitablement
discutables. Mais, pour SEN (Ibid., n.b.p.), si elles doivent être prises avec précau-
tion, c’est surtout en raison de la tendance féminine à sous-évaluer sa morbidité,
ce qui renforce la démonstration.

En collaboration avec J. KYNCH, SEN (1983) complète son étude de la situation
des femmes en Inde en mobilisant d’autres données statistiques. L’analyse des
consommations alimentaires étant difficile à réaliser au sein des familles, il se
concentre sur « les capabilités en termes de longévité, de santé, de nutrition, etc.
qui posent moins de problèmes d’observation » (Ibid., p. 367). Les données du
recensement indien entre 1901 et 1981 révèlent une caractéristique démogra-
phique frappante de l’Inde : le déclin constant du ratio femme/homme. En effet,
en 1901, ce ratio est de 0,972 et il n’atteint plus que 0,935 en 1981. L’étude plus
précise de ce ratio par tranches d’âge prouve en outre que la faiblesse relative de
la population féminine en Inde ne s’explique pas par une différence de ratio à la
naissance - ce ratio étant favorable aux femmes de 0 à 34 ans. Dès lors, le
problème est celui d’un différentiel de mortalité : l’Inde apparaît comme l’un des
rares pays au monde où l’espérance de vie à la naissance est plus faible pour les
femmes que pour les hommes.

Ce constat contredit l’idée répandue selon laquelle le biais contre les femmes
diminue avec le progrès économique. En Inde, le déclin à la fois du ratio de la
population féminine par rapport à la population masculine et de l’espérance de
vie des femmes est allé de pair avec un déclin du taux de mortalité global. Les
explications fréquemment retenues sont les suivantes : 1) une préférence pour
les garçons menant à une négligence des bébés filles ; 2) certains types de
mortalité sont sélectifs entre les hommes et les femmes ; 3) une mortalité en
couche élevée (PADMANABHA, 1981, p. 35). La première explication intuitive citée
n’est souvent pas considérée sérieusement, car difficile à prouver. Pourtant, les
études sur la consommation alimentaire des filles et des garçons, citées par SEN
dans la publication précédemment étudiée, semblent attester d’une négligence
réelle. En outre, SEN a lui-même cherché à apporter une contribution empirique
permettant d’augmenter les preuves en ce sens. Entre janvier et mars 1983, il
collecte avec S. SENGUPTA des données concernant des caractéristiques physiques
des garçons et des filles âgés de 0 à 5 ans dans deux villages du Bengale Ouest :

nous avons trouvé un biais sexué considérable contre les filles dans l’un des villages
(Kuchli) et un autre plus faible [...] dans l’autre village (Sahajapur), distant de seulement
dix kilomètres du premier. L’analyse causale des facteurs potentiellement déterminants
indiquait plusieurs paramètres pertinents. [...] À Kuchli, les politiques de réforme
agraire ont eu bien plus de succès, avec pour résultat que seulement 18 % des enfants
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appartiennent désormais à des familles sans terre, alors qu’ils sont 60 % à Sahajapur. Le
niveau nutritionnel des enfants est en conséquence plus élevé à Kuchli, mais en même
temps l’étendue du biais sexué [...] est bien plus élevée. En fait, la position nutritionnelle
des filles dans les deux villages est à peu près la même, et à la fois le niveau moyen de
nutrition et le plus grand différentiel sexué à Kuchli sont largement le résultat de la
même différence, à savoir le niveau plus élevé de nutrition des garçons à Kuchli qu’à
Sahajapur. (SEN, 1983, p. 23)

Dès lors, il est tentant de conclure que les améliorations économiques bénéfi-
cient aux garçons et n’améliorent pas la situation des filles. Mais, la différence
entre les deux villages s’explique par un autre facteur : à Sahajapur, un pro-
gramme d’aide alimentaire direct avait été mis en place pour les populations les
plus pauvres, réduisant considérablement le différentiel nutritionnel entre les
filles et les garçons bénéficiaires de ce programme. Cette étude permet donc à
SEN (1983, p. 24) de justifier son intérêt pour la répartition intrafamiliale dans les
problèmes d’inégalité :

Bien que les réformes agraires fournissent [...] une base plus solide pour la prospé-
rité générale, leur incapacité à fournir une proposition honnête aux filles vient des biais
au sein du processus familial d’allocation, qui répartit les effets de la réforme agraire. Les
interventions nutritives directes, d’un autre côté, réduisent le rôle du chef de famille et
des autres membres adultes de la famille, ce qui peut réduire le biais contre les filles.

Une fois le biais sexué dans la répartition intrafamiliale de nourriture identifié,
en saisir les racines n’est pas chose aisée. KYNCH et SEN (1983, p. 370) distinguent
cependant deux types de raisonnement qui sont autant d’hypothèses à tester. Le
premier est relatif à la pertinence des considérations sociales, comme l’impor-
tance de la progéniture mâle pour la « perpétuation » de la famille dans des
sociétés dominées par les hommes. Le second est fondé sur les facteurs écono-
miques, tels que 1) l’attente d’un soutien de la part des fils et non des filles durant
la vieillesse, 2) l’attente d’un soutien financier ou d’une aide pour les activités
agricoles de la part des fils et de leurs épouses et non des filles qui à l’âge adulte
quittent le foyer, ou même 3) la portée plus grande du travail agricole des petits
garçons par rapport à celui des petites filles. Toutefois, si le deuxième type de
raisonnement oriente vers des causes tout à fait probables, SEN met en garde
contre une conclusion hâtive qui amènerait à confirmer un modèle beckerien de
comportement individuel cherchant à maximiser l’utilité sans égard pour les
contraintes sociales. Il voit au moins deux facteurs qui impliquent un biais sexué
en aucun cas fondé sur un calcul des gains et des pertes d’utilité. D’une part, les
attentes des familles peuvent créer un « biais dans la perception » des besoins et
des mérites respectifs des garçons et des filles. D’autre part, la mère d’un bébé
garçon reçoit généralement plus d’attention, et donc mange plus que le reste de
la famille, que la mère d’un bébé fille, ce qui crée un biais sexué indirect transitant
par l’allaitement, et non par une répartition observable de nourriture en défaveur
des filles.

Ces articles de SEN ont surtout une préoccupation empirique et leur contenu
analytique est assez faible. Cependant, SEN ne perd pas de vue les implications
théoriques que suggèrent ces études, et qui apparaissent implicitement dans le
choix des données statistiques traitées. En effet, les données utilisées font réfé-
rence à des fonctionnements - comme le fait d’être bien nourri ou en bonne santé
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- et à des capabilités - comme la capabilité de vivre longtemps -, et non à une
notion subjective du bien-être ou au pouvoir légal de commande sur les biens. De
manière ponctuelle, SEN annonce que ces études peuvent avoir une portée
importante au niveau de la théorie économique liée à l’économie du bien-être,
aux statistiques normatives, et à la planification (SEN, 1984a, p. 346). Ce sont
principalement ces implications qui nous intéresseront maintenant.

II – LES PRÉFÉRENCES ADAPTATIVES :
UNE LIMITE CONSIDÉRABLE DU « WELFARISME »

La famille constitue le plus souvent l’unité où se prennent les décisions de
travail et de consommation. Dès lors, si l’on observe une discrimination systéma-
tique envers certains membres, il devient difficile de relier ces décisions au
bien-être individuel. À cet égard, SEN (1984a, pp. 360-362, nous soulignons)
cherche à remettre en cause au moins trois tendances de la théorie économique
traditionnelle :

L’une est simplement d’abstraire la famille, et de continuer l’analyse comme si
chaque individu prenait les décisions de lui-même, ce qui est la structure typique de,
disons, la littérature théorique sur l’« équilibre général ». [...] La seconde approche est
d’ignorer carrément les individus, et de prendre la famille comme unité d’analyse - des
décisions, des actions, et même du bien-être [...] Il serait très curieux que la vision du
bien-être de la famille du chef de famille soit tout ce qui compte [...] La troisième
approche consiste à postuler une harmonie complète au sein de la famille, le bien-être
de chacun des membres étant également servi par les décisions familiales [...].

Les analyses de SEN montrent que l’on ne peut ni abstraire l’individu de la
famille, ni postuler une répartition harmonieuse du bien-être parmi les membres
d’une même famille. SEN (Ibid.) fait d’ailleurs une distinction entre le fait de
considérer le bien-être individuel comme « indépendant » vis-à-vis du reste de la
famille et le fait que l’on puisse considérer « séparément » le bien-être des diffé-
rents membres d’une famille. Il refuse la première approche, mais estime indis-
pensable la seconde, arguant que « les bien-être individuels peuvent être interdé-
pendants, mais distincts » (Ibid.). En revanche, il affirme que la notion de bien-
être elle-même doit être repensée. Il lui semble clair qu’une notion
« introspective » du bien-être individuel n’est pas soutenable, en particulier en ce
qui concerne les nourrissons et les enfants, mais également envers certains
membres adultes de la famille qui peuvent ne pas être en mesure de comprendre
une telle notion et donc de fournir une information adéquate à ce sujet. En effet,
l’acceptation traditionnelle de fortes inégalités au sein de la famille, au détriment
des femmes notamment - et de leur part aussi -, amènerait une réponse biaisée à
la question de leur bien-être individuel.

Il devient en tout cas très clair que le modèle de maximisation de l’utilité du
consommateur n’est pas applicable dès lors 1) qu’une personne décide pour une
autre ce qu’elle consomme, et 2) que l’allocation de ressources au sein de la
famille se fait selon d’autres modalités que les transactions de marché (SEN, 1983,
p. 14). Le lien entre les comportements de consommation et le bien-être ou
l’utilité individuelle en ressort complètement affaibli. Il n’est pas question non
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plus d’accepter l’« approche économique » de la famille tout juste développée par
BECKER (1981) qui, selon SEN (1983, p. 16), ne rend pas justice à l’économie :

Les individus sont considérés comme poursuivant inlassablement leurs utilités indi-
viduelles, et ce faisant entrent dans des relations commerciales avec des prix implicites,
engendrant les mariages et le travail des familles. Si les utilités individuelles peuvent
inclure le souci des autres [...], le processus de maximisation de l’utilité se perpétue sans
compromis – sans contraintes ou propriétés, normes ou conventions.

Cette conception lui semble bien trop simple pour saisir la complexité de la
relation familiale. Dans tous les cas, son étude de la situation des femmes l’amène
à développer un argument supplémentaire – par rapport à ceux qu’il avait mis en
avant dans sa critique du welfarisme (SEN, 1977, 1979) 4 - contre la vision du
bien-être en termes d’utilité. Cet argument concerne le biais dans la perception
de ses besoins de la part de nombreuses femmes, apparu par exemple sous forme
d’une sous-estimation de leurs besoins alimentaires (KYNCH et SEN, 1983, p. 366)
ou d’une sous-estimation de leur morbidité (SEN, 1984a, p. 356). En outre,
l’identité familiale peut exercer une influence très forte sur la perception qu’une
personne peut avoir de son propre bien-être. Par exemple, lorsqu’on interroge
une femme indienne du milieu paysan à propos de son bien-être, il se peut
qu’elle ne comprenne même pas la question ou qu’elle y réponde en donnant
plutôt son opinion sur le bien-être de sa famille (SEN, 1990, p. 131). Cette
observation amène SEN (Ibid. pp. 131-133) à formuler quatre propositions fonda-
mentales que nous résumons ci-dessous :

1) il existe des variations considérables dans la perception de l’individualité,
mais l’absence de perception du bien-être personnel, là où elle existe, n’est pas
immuable ;

2) l’absence de perception de l’intérêt personnel associée à un grand souci du
bien-être familial contribue à perpétuer les inégalités traditionnelles ;

3) il existe des aspects objectifs de l’intérêt et du bien-être personnel qui
exigent une attention particulière, notamment quand les perceptions indivi-
duelles de ces concepts sont biaisées ou inexistantes ;

4) il se peut qu’une personne poursuive d’autres objectifs que son propre
bien-être, ce qui est en lien avec sa qualité d’« agent », également pertinente pour
l’évaluation de sa situation.

Si l’on s’attache à l’utilité, entendue comme une mesure mentale du bonheur
ou de la satisfaction, pour évaluer le bien-être d’une personne, les nombreux
problèmes de perception rendront les évaluations peu représentatives de la
réalité. En effet, les graves inégalités persistent généralement en raison de leur

4 - Afin de montrer le caractère inapproprié du welfarisme, SEN (1977) a adopté une grille de lecture
mettant en avant ses « contraintes informationnelles », c’est-à-dire les informations admises, mais
surtout les informations typiquement exclues de l’évaluation. Sans entrer dans le détail de l’argumen-
tation, précisons que pour SEN traiter le bien-être social exclusivement comme une fonction de
vecteurs de bien-être individuels restreint considérablement la portée du welfarisme - d’autant plus
que l’information sur le bien-être est elle-même souvent très pauvre ou difficile à obtenir.
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acceptation par les victimes elles-mêmes : « l’opprimé finit par accepter cet ordre
inégal pour se transformer en un complice implicite » (SEN, 1990, p. 132). C’est
par exemple le cas des femmes indiennes de familles pauvres qui se sacrifient
pour donner plus de nourriture et de soin aux hommes de la famille, éduquant
leurs filles en ce sens également. L’absence de protestation et de remise en
question de l’inégalité ne doit pas être, pour SEN (Ibid.), une preuve d’absence de
cette inégalité : « il est nécessaire d’aller au-delà des impressions primaires
qu’une personne peut avoir sur ces questions, impressions qui peuvent être
fondées sur l’acceptation aveugle de certaines priorités traditionnelles ».

Ainsi, ses travaux sur la nature, les causes et les mécanismes de l’inégalité
sexuée ont influencé sa compréhension de l’inégalité et de la privation en général
et ont conforté sa position théorique vis-à-vis du welfarisme :

Mon scepticisme quant au fait de faire reposer les jugements moraux ou les évalua-
tions politiques sur l’utilité ou sur les préférences [...] a été fortement influencé par ce
que j’ai appris des études sur les inégalités de genre, particulièrement concernant le rôle
des attitudes et des préférences adaptatives dans la persistance sociale de ces inégalités.
(AGARWAL, HUMPHRIES et ROBEYNS, 2005, p. 351)

La notion de « préférences adaptatives » est aujourd’hui bien connue, mais au
début des années 1980 peu d’économistes y faisaient référence. SEN lui-même
n’employait alors pas cette terminologie, parlant plus d’« acceptation » ou
d’« ajustement » :

L’opprimé apprend si bien à supporter son fardeau qu’il ou elle finit par le négliger.
Le mécontentement est remplacé par l’acceptation, la révolte sans espoir par le confor-
misme silencieux, [...] la souffrance et la colère par une endurance joyeuse. Comme les
gens apprennent à s’ajuster aux horreurs existantes par l’absolue nécessité d’une survie
sans surprise, les horreurs ont l’air moins terribles dans le système de mesure des
utilités. (SEN, 1984b, p. 309)

Dans le contexte spécifique de la discrimination sexuée intrafamiliale, SEN
avait abouti à la conclusion que les catégories mentales que représente le plaisir
ou le désir sont trop malléables pour servir d’étalon quand on veut mesurer des
désavantages ou des privations. À partir de là, il a construit une conception
générale de l’adaptation, montrant la nécessité d’une nouvelle grille de lecture en
économie. En ce qui concerne la négligence spécifique des préférences adapta-
tives des femmes, SEN insiste en outre sur la nécessaire remise en cause d’une
idée plus générale mais qui affecte aussi les économistes : l’idée « tellement
louée, idéalisée, et idolâtrée » de la femme se sacrifiant pour les autres (KAPUR,
1999, p. 3). Cette idée, à son sens, ne sert pas beaucoup les intérêts des femmes,
mais sert plutôt à justifier l’ordre établi. C’est donc en ce sens que SEN travaille à
mettre en lumière à la fois la position systématiquement inférieure de la femme
dans la plupart des sociétés et l’incapacité de la théorie économique telle qu’elle
se pratique à évaluer cette inégalité.

Par exemple, il s’attache à montrer que la prospérité d’un ménage dépend
grandement de la manière dont les activités extérieures et domestiques s’entre-
tiennent et se soutiennent mutuellement, ce qui revient traditionnellement à une
division du travail sexuée. Plus précisément, SEN (1990, p. 130 et 1989, p. 62)
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développe l’idée que les membres d’un ménage sont confrontés simultanément à
deux types de problèmes, concernant l’un la coopération - ajouter aux disponibi-
lités totales-, l’autre le conflit - répartir les disponibilités totales. Ces problèmes
peuvent être appréhendés par les questions « qui fait quoi ? », « qui peut consom-
mer quoi ? », et « qui prend quelles décisions ? » (SEN, 1990, p. 130). Or, le fait que
seules les activités extérieures - généralement affectées aux hommes - bénéficient
d’une reconnaissance sociale et familiale crée des distorsions systématiques dans
la perception de qui « produit » quoi et qui « gagne » quoi. La nécessité de
prendre en compte les inégalités de genre en économie est donc pertinente à la
fois sur le plan de la justice et sur celui de l’efficacité.

III – LA CONCEPTION SENIENNE DE L’AVANTAGE :
COMPLÉMENTARITÉ ENTRE LIBERTÉ NÉGATIVE
ET LIBERTÉ POSITIVE

Cette réflexion de SEN, à partir d’observations empiriques des inégalités intra-
familiales, l’amène à intégrer le rôle de la famille en tant qu’institution dans son
cadre théorique, en considérant à la fois les aspects conflictuels et coopératifs des
relations interpersonnelles en son sein. Le fait d’envisager au contraire ces rela-
tions d’une manière non institutionnelle entraînerait certes « des conclusions
politiques technocratiques qui seraient directes et sans conflit » (SEN, 1989, p. 61),
mais ne permettrait pas de saisir et d’influencer « la nature de la division du travail
et des biens qui détermine des répartitions spécifiques des avantages et des
caractéristiques particulières d’inégalité » (Ibid., p. 62). L’institution familiale
fonctionne très différemment de l’institution marchande, que ce soit au niveau
des opportunités de bénéfice ou des conflits d’intérêt. Mais l’analyse des para-
mètres institutionnels de l’organisation économique et sociale doit, pour SEN,
éviter les hypothèses de pure harmonie ou de pur conflit, ce qui implique aussi
de s’éloigner d’une caractérisation du comportement individuel en termes de
maximisation de l’utilité personnelle. SEN (1989, p. 65, nous soulignons) estime à
cet égard que le recours aux analyses des trois penseurs très distincts que sont
KANT, SMITH et MARX peut aider à formuler une approche alternative plus
compréhensive :

L’analyse de KANT des impératifs catégoriques est, bien sûr, principalement éthique.
[...] Dans le contexte présent, la pertinence de ce concept moral repose dans le fait que
l’action d’une personne peut être influencée par des considérations éthiques, en plus
des considérations matérielles. [...]

La seconde piste vient de la discussion d’Adam SMITH sur le rôle que les « règles de
conduite » jouent en sauvant la société de ce que SMITH appelle la « fausse représenta-
tion de l’amour de soi ». [...] nous acceptons certaines règles de comportement, et n’y
dérogeons pas même lorsque l’on perçoit un avantage immédiat à cette dérogation. [...]

La troisième piste concerne l’analyse de MARX quant à la nature de l’intérêt person-
nel et de la perception. Dans cette analyse notre propre perception de notre intérêt
personnel est en fait une perception « socialement déterminée ». [...]
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La référence à ces auteurs permet à SEN d’introduire et légitimer trois idées
qu’il considère cruciales pour comprendre la nature de la répartition des avan-
tages au sein de l’institution familiale : 1) la notion de « devoir » influence, sans
aller jusqu’à le déterminer complètement, le comportement individuel ; 2) des
« règles de conduite » peuvent dicter aux individus la manière dont il est conve-
nable ou approprié d’agir ; et 3) l’individu peut avoir une « fausse conscience » de
son intérêt propre, liée à son sens de l’identité. Tous ces éléments mis ensemble
peuvent expliquer la persistance du désavantage relatif des femmes : « Le rôle que
les perceptions non individualistes et d’auto-privation jouent dans l’exploitation
des femmes indiennes doit être mieux compris afin d’évaluer la survie et la force
des inégalités intrafamiliales dans l’Inde rurale » (Ibid., p. 69). Ces perceptions et
les normes de conduite qui en découlent sont certes des « instruments pour la
résolution des conflits » latents de l’organisation familiale, mais elles représentent
en même temps « les mécanismes de légitimation et de préservation des résolu-
tions inégales de conflits d’intérêt » (Ibid., p. 72). Les perceptions subjectives font
donc partie des déterminants objectifs des comportements au sein des familles et
de leurs conséquences sur le bien-être ou l’avantage de chacun des membres.

SEN (1983, p. 19) précise à cet égard que les capabilités des personnes offrent
« une perspective de la « liberté » dans un sens positif : qui peut faire quoi, plutôt
que qui a tel panier de biens, ou qui obtient telle utilité ». Dès lors, « le bien-être
familial peut être perçu comme une fonction des libertés positives dont peuvent
jouir les différents membres » (Ibid.). Ce sens « positif » de la liberté est une
manière de s’éloigner de la conception libertarienne en termes de « droits ». Son
étude de la famine avait déjà montré les limites des droits formels ou légaux pour
l’accès effectif de certaines catégories de la population à des fonctionnements
basiques. Son analyse des inégalités sexuées dans la répartition intradomestique
renforce encore sa critique, puisque les droits ne permettent pas de rendre
compte des « prétentions légitimes » (SEN, 1990, p. 137) de chacun des membres
d’un ménage - prétentions qui dépendent notamment des perceptions de l’indi-
vidualité et du bien-être que chacun a de soi-même et des contributions perçues à
l’aisance économique de la famille (Ibid., p. 141).

SEN (Ibid.) envisage aussi la possibilité d’une « carte élargie des droits à
l’échange » qui mettrait en relation une matrice des ressources familiales et un
ensemble de matrices de droits familiaux. Cette notion permettrait de mettre en
évidence le défaut de droits d’accès effectifs de certains membres - généralement
les femmes et les filles - à divers fonctionnements et donc capabilités. Mais une
optique purement déontologique permettrait d’observer seulement ce que SEN
(1982, p. 37) a appelé, dans une discussion de philosophie morale, les « libertés
négatives ». Elle ne suffirait pas à saisir le défaut de puissance d’agir, ou de
capacité d’initiative dans le monde social, en particulier pour les plus démunis.

La distinction entre les libertés négatives et les libertés positives n’est pas une
invention de SEN. Il s’inspire largement des deux conceptions de la liberté propo-
sées par I. BERLIN (1969). La liberté négative constitue, pour BERLIN (1969, p. 171),
« l’espace à l’intérieur duquel un homme peut agir sans que d’autres l’en empê-
chent ». En d’autres termes, l’étendue de cette liberté négative, ou « aire de
non-ingérence », dépend de la manière dont autrui le contraint indépendamment
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de ses caractéristiques propres telles que ses capacités intellectuelles et phy-
siques, ses talents et ses handicaps (IGERSHEIM, 2004, p. 98). Par ailleurs, « le sens
“positif” du mot liberté découle du désir d’un individu d’être son propre maître »
(BERLIN, 1969, p. 179), ce qui peut se comprendre comme la capacité individuelle
« de se libérer de ses propres chaînes : dépendance, ignorance, faiblesse de la
volonté, etc. » (IGERSHEIM, 2004, p. 103). L’ouvrage de BERLIN recèle un certain
nombre d’ambiguïtés quant aux interprétations qu’il est possible de faire de ces
deux acceptions. Pour sa part, SEN a su développer une interprétation qui fait
grand sens avec sa détermination à défendre l’espace des capabilités pour l’éva-
luation de l’avantage individuel :

Il y a deux manières différentes d’envisager la liberté [...] Une approche voit la liberté
en termes « positifs », se concentrant sur ce que chaque personne peut choisir ou
réaliser, plutôt que sur l’absence d’un type particulier de restrictions qui l’empêche de
faire une chose ou une autre. Par opposition, l’aspect « négatif » de la liberté caractérise
précisément l’absence de ce type de contraintes qu’une personne pourrait exercer à
l’encontre d’une autre, ou que l’État pourrait exercer sur les individus. Ce contraste, qui
a notamment été discuté par Isaiah BERLIN, est important car ces deux manières de
caractériser la liberté peuvent aboutir à des traitements très différents. (SEN, 1988,
p. 272)

SEN (1991, p. 8, nous soulignons) revient à nouveau sur cette distinction :

la liberté, considérée en termes « positifs », représente ce qu’une personne, toutes
choses prises en compte, est capable, ou incapable, d’accomplir. Une telle définition ne
prête aucune attention particulière aux facteurs qui expliquent la situation en ques-
tion [...]. En revanche, la conception « négative » de la liberté met au premier plan
l’absence d’entraves à la liberté, entraves qu’un individu [ou l’État ou d’autres institu-
tions] peut imposer à un autre [...].

Ainsi, l’une des conceptions contient l’autre puisqu’« une violation de la
liberté négative représente aussi un manque de liberté positive, mais l’inverse
n’est pas vrai » (Ibid., p. 9). Une démarche d’évaluation complète du point de vue
éthique et socialement cohérente doit donc, pour lui, s’intéresser aux deux
aspects de la liberté. Le manque de prise en compte de la liberté positive,
caractéristique de nombreuses évaluations, explique de nombreuses « horreurs
concrètes » (Ibid., p. 6). SEN estime que l’absence de mécontentement ou de
désir de changement ne doit pas empêcher de considérer les inégalités. Par
exemple, « les femmes de l’Inde rurale n’envient pas, en règle générale, la posi-
tion des hommes [...] elles n’aspirent pas non plus à une réforme de leur
condition » (Ibid., p. 15). Cependant, il faudrait inclure dans la liberté individuelle
« la liberté d’évaluer sa propre situation et la possibilité de la changer » (Ibid.,
p. 16).

Partant, bien que SEN distingue la liberté négative et la liberté positive, il plaide
pour leur complémentarité. Sa démarche apparaît alors comme une manière de
substituer à la distinction entre liberté positive et liberté négative le concept
unique de capabilité, soit l’ensemble des fonctionnements humains qui sont
potentiellement accessibles à l’individu. Ce concept soulève deux idées impor-
tantes : (1) les capabilités dépendent des caractéristiques personnelles, mais
également de l’organisation sociale ; (2) la personne est apte à former des buts
qui ne vont pas nécessairement dans le sens de son bien-être. Et contrairement à
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ce que RAWLS a pu objecter, il n’y a pas dans cette philosophie de « conception
compréhensive du bien », car la capabilité n’est que « puissance de choix »
(CANTO-SPERBER, 1991, p. 35).

Afin de juger du bien-être des femmes en particulier, il est apparu que l’utilité
présentait un sérieux problème lié aux biais de perception que les femmes
peuvent avoir envers leurs besoins, leurs intérêts et leur propre bien-être. Ce
phénomène aggrave encore les défauts de ce critère - comme la non-
différentiation des sources de satisfaction ou le fondement de l’importance
morale des besoins sur la seule notion d’utilité - mis en lumière par la littérature
anti-welfariste à laquelle SEN a largement contribué. Étant donné les biais de leurs
perceptions subjectives, comparer les niveaux d’utilité entre hommes et femmes
ne donnerait pas la mesure de l’étendue des inégalités entre eux.

Parallèlement, les conceptions de l’avantage centrées sur les biens posent,
elles aussi, certaines difficultés liées à l’opacité de la répartition intrafamiliale. Il
est en effet plus facile d’observer ce qu’une femme peut ou ne peut pas faire, que
d’observer les biens auxquels elle a véritablement accès. Il s’agit là encore d’une
lacune qui s’ajoute à celles que SEN avait énoncées lors de sa critique des théories
ressourcistes, notamment au problème de la variabilité dans la conversion des
biens en fonctionnements. D’ailleurs, si l’on pouvait obtenir toute l’information
sur les biens et les ressources qu’une femme peut acquérir, en déduire ce qu’elle
peut effectivement faire serait difficile (KYNCH et SEN, 1983, p. 366). En outre, SEN
(1989) semble supposer que même si l’on pouvait s’assurer d’une répartition
égale des biens premiers au sein des familles, encore faudrait-il que les mentalités
changent pour qu’hommes et femmes en fassent un usage égal mais cette ques-
tion sort du cadre d’analyse ressourciste.

Se centrer sur les capabilités apparaît dès lors comme particulièrement légi-
time dans le cadre de l’étude des inégalités sexuées qui surgissent au sein des
familles. À ce niveau, on pourrait se demander à quoi il servirait de mettre en
lumière les inégalités si celles-ci existent et persistent en raison de leur accepta-
tion par les victimes elles-mêmes. L’observation d’un défaut de capabilités de
base chez une personne revient à faire l’observation d’un aspect objectif de son
intérêt personnel, ce qui est distinct de la perception qu’elle a de son propre
intérêt. L’idée importante est ici la suivante : « les problèmes de perception ne
sont pas immuables » (SEN, 1989, p. 69). C’est en ce sens qu’une meilleure
évaluation des inégalités objectives peut amener des changements sensibles de
perception, si les résultats sont rendus publics, relayés en politique et dans le
système éducatif : « le processus de politisation - notamment la reconnaissance
politique de la discrimination sexuelle - peut considérablement modifier ces
perceptions, de même que le processus d’évolution économique [ce qui est lié]
tels que la participation des femmes au travail à l’extérieur du foyer » (SEN, 1990,
p. 132). Dès lors la grille de lecture utilisée pour les évaluations économiques et
sociales peut avoir une portée significative.
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Par exemple, le phénomène de la faim ou de la malnutrition constitue pour
SEN un défaut de capabilité de base fondamental que les approches resssourcistes
et welfaristes ne sont pas aptes à saisir :

Si la lumière est mise sur les privations de capabilités personnelles, alors les inégali-
tés au sein de la famille ont une importance propre, quelle que soit notre vision de la
soutenabilité de la notion de bien-être individuel dans des cultures où la famille joue un
rôle déterminant. Il n’y a pas d’échappatoire à la tragédie grave que représente la
sous-alimentation des petites filles [...], ou la morbidité inhabituelle des femmes. Le
problème doit être distingué de la privation des biens en tant que tels, puisque l’appro-
che par les capabilités se préoccupe de ce que les biens peuvent faire aux êtres humains.
Partant, la sous-alimentation et la morbidité - pour ne pas mentionner la mortalité -
fournissent une meilleure représentation que la consommation alimentaire elle-même.
(SEN, 1984a, p. 364)

Le défaut de capabilité de base à bien se nourrir peut ainsi être mieux saisi par
l’observation des symptômes physiques de la sous-alimentation, comme un poids
et une taille anormalement petits ou une morbidité importante, que par l’obser-
vation de la consommation alimentaire elle-même. En ce sens, Sen affirme que
« le problème de la malnutrition et de la faim ne peut plus être perçu comme une
simple question de droits d’accès de la famille » – comme il semblait le postuler
dans son étude des famines –, il requiert « une analyse de la division des droits
d’accès au sein de la famille » (Ibid.). Ces droits d’accès élargis n’ont plus rien à
voir avec des droits légaux, mais sont relatifs aux valeurs et aux normes sociales.
Cependant, ce qui doit intéresser l’évaluateur, ce n’est pas tant qui consomme
quoi, mais les capabilités dont jouissent les personnes :

l’essence de l’approche par les capabilités est de concevoir la consommation de
biens comme rien de plus qu’un moyen de produire des capabilités, et si les capabilités
et leur usage peuvent être directement constatés, l’absence d’information détaillée sur
la consommation de biens ne doit pas être regrettée. (SEN, 1984c, p. 522)

Toutefois, dans certains cas - quand la capabilité est difficilement observable -,
« il peut y avoir un avantage pratique à utiliser des données ajustées 5 sur les biens
en tant que données indirectes sur les capabilités » (Ibid., p. 523). Il se peut aussi
que les droits d’accès soient suffisamment déterminants des capabilités indivi-
duelles pour être observés. SEN (Ibid.) considère que c’est par exemple le cas
pour le problème extrême de la famine, donnant ainsi une légitimité à son
ouvrage de 1981. En revanche, pour les problèmes moins extrêmes de malnutri-
tion endémique, de morbidité et de mortalité élevées, « il est important de se
rappeler que les droits d’accès ne représentent rien de plus qu’une partie de
l’histoire » (Ibid.). L’image de la société – et des avantages individuels – que
donne la description des droits d’accès est donc incomplète ; pire, elle peut être
la source de l’échec des politiques publiques visant à lutter contre les privations
comme l’atteste son étude de l’effet des réformes agraires sur la situation des
femmes (SEN et SENGUPTA, 1983).

5 - SEN ne précise pas ici ce qu’il entend par données « ajustées », mais on peut supposer qu’il s’agit
d’envisager la consommation des biens en fonction de ce qu’ils peuvent permettre comme fonction-
nement individuel. Par exemple, les données sur la consommation alimentaire doivent être en lien
avec les caractéristiques nutritives des aliments consommés et les besoins de l’individu qui consomme
- l’intérêt de ces données reposant principalement sur leurs effets nutritionnels et leurs conséquences
en termes de capabilités.

Inégalités de genre et approche par les capabilités

N° 198 - AVRIL-JUIN 2009 - REVUE TIERS MONDE 369



En fait, ses écrits laissent apparaître une certaine ambiguïté quant au choix de
la dimension individuelle pour l’évaluation. Malgré l’accent indéniable sur les
capabilités, les difficultés d’observation de cette dimension l’amènent souvent à
se rabattre sur les fonctionnements effectifs. Il justifie à plusieurs reprises ce
rétrécissement de l’analyse, principalement en arguant du fait que, concernant
les capabilités de base, il y a peu de chance qu’un individu ne saisisse pas les
opportunités dont il dispose. Son argument peut sembler à première vue valable,
en particulier lorsqu’on s’intéresse à la capabilité à bien se nourrir. Cependant, les
choses se compliquent dès lors que certains individus choisissent de jeûner
volontairement, pour des raisons religieuses ou autres. Or, ces choix peuvent
refléter la « qualité d’agent » [agency] d’une personne, ce que SEN considère
comme plus pertinent que le bien-être pour fonder les évaluations des états
individuels et sociaux.

Il existe certes des liens forts entre « bien-être » et « qualité d’agent », d’une
part parce que le bien-être d’une personne peut conditionner la réalisation de ses
autres objectifs et, d’autre part parce que la qualité d’agent d’une personne peut
augmenter son niveau de bien-être. Mais les deux notions ne doivent pas être
identifiées, et l’évaluation des capabilités est plus à même de refléter la qualité
d’agent que l’évaluation en termes d’utilité, ou même de fonctionnement. La
difficulté, c’est que « l’aspect « agent » d’une personne, est certainement celui qui
est le plus influencé par son sens des obligations et sa perception d’un compor-
tement légitime » (SEN, 1990, p. 127). Tout comme l’utilité est une notion très
malléable - en raison des problèmes de perception et des préférences adapta-
tives -, le choix d’une personne parmi les fonctionnements qui lui sont accessibles
est plus ou moins conditionné par les normes sociales et les perceptions conven-
tionnelles de légitimité. D’où l’importance de tenir compte, au-delà des capabili-
tés d’accomplir différentes choses, de la capabilité de pouvoir choisir parmi les
fonctionnements accessibles.
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